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FÉDÉRATION DES MÉTALLURGISTES

SETCa

FGTB – LIÈGE

1103/280

Liège, le 21 novembre 2003.


Monsieur Gilles BIAU


Administrateur délégué Cockerill-Sambre


Quai du Halage, 10


4400

FLEMALLE

Monsieur Biau,


Le dernier texte que vous avez présenté a fait l’objet de toute notre attention. C’est avec beaucoup de soin et de responsabilité que nos délégués ont évalué ce document.


Nous enregistrons comme évolutions intéressantes (par rapport au départ) un certain nombre de points sur lesquels nous avions fait des propositions importantes : c’est le cas pour les questions de sécurité, de la recherche, de la dynamique commerciale, du volume de production. Cependant, le texte reste bien souvent vague : il fait référence au marché et peu à la volonté du groupe ou à des engagements qu’il prend pour le futur. Si le mot « objectif » a remplacé « ambition », la concrétisation reste tout aussi incertaine : cela ne peut suffire !


Mais de façon plus profonde, l’attente reste entière sur la consolidation du froid à long terme et les compensations « emplois » à réaliser en proportion des dégâts provoqués par votre décision d’arrêter la phase à chaud.


Aucun projet d’accord ne pourra être présenté s’il n’intègre des garanties sur ces deux volets.

…/

/…


Devons-nous épingler, une fois encore, qu’au-delà de quelques années, la moitié du froid peut basculer et vos déclarations n’écartent en rien ce risque-là ; que la division « Energie » appelle d’importantes reconfigurations qu’il vous faudrait assurer comme élément déterminant pour le froid demain, que la perte de vitesse de l’électro-zingué ne peut être que ralentie par l’arrivée de productions récupérées d’unités françaises, que nous sommes toujours dans le flou pour l’emballage, que les investissements nouveaux sont quasi nuls (même si nous apprécions que l’on réalise enfin ceux décidés de longue date).


L’accord de Luxembourg n’avait pu aboutir que grâce à l’assurance donnée par le Président du groupe, Mr. Kinsch, qu’un emploi perdu serait compensé par un autre, nouveau et cela, dans le respect d’un calendrier parallèle à celui des fermetures.


En ce qui concerne le redéploiement, là-bas vous faites œuvre de magicien ou d’acrobate. Plutôt que de nous présenter des projets dans l’aval qui consolideraient le froid – comme nous le proposons depuis presque un an – vous n’avez de cesse que de tenter de reporter votre responsabilité sur la collectivité, qu’elle soit locale (Avenir du Pays de Liège) ou régionale (Région wallonne). 


Il est bien évident que ces deux lieux de pouvoir doivent être associés avec Arcelor, dans toute la dynamique de redéploiement : mais à chacun son rôle et sa responsabilité !


Nous n’accepterons pas que l’on s’écarte du principe de base et qu’en dégageant quelques personnes (même de haut niveau) ou quelques hectares, Arcelor soit dédouané de sa décision de fermeture du chaud. Vous avez une dette considérable à notre égard, à l’égard de nos travailleurs, de la population. Vous avez pu, par une fusion qui vous fut de suite rentable, baisser l’offre d’acier pour revoir les prix à la hausse : toute la santé du groupe s’est améliorée sur le sacrifice de nos emplois.


Nous en voulons un retour : il vous appartient au travers de la puissance de votre groupe, de l’étendue de son réseau de clients et fournisseurs, d’engendrer la dynamique industrielle pour nourrir le tissu économique : vous savez comme nous, les opportunités dans l’aval de l’aval. La puissance publique ne peut qu’accompagner un dessein industriel : le groupe Arcelor, c’est son rôle et sa responsabilité, doit être – avec d’autres groupes peut-être – le concepteur et le moteur industriel.

…/

/…


Nous ne comprenons d’ailleurs pas votre obstination à ignorer cette logique car vous avez perdu déjà beaucoup de mois : si vous aviez présenté un ou des projets de redéploiement, cela aurait rendu confiance et aurait permis de vivre moins douloureusement les arrêts prévus.


La négociation sociale au sens strict, ne progresse elle-même que très difficilement avec des écueils majeurs qui ne laissent pas augurer d’une issue ni facile, ni rapide. 


Monsieur Biau, cette lettre n’est pas seulement une lettre : elle traduit une volonté et une détermination que nous vous engageons à ne pas sous-estimer. Elle constitue aussi une ligne en deçà de laquelle rien ne sera possible. Nous ne pourrons pas simplement « acter une divergence » mais nous serons amenés à concevoir les moyens pour la gommer. A de nombreuses reprises, nous avons demandé des gestes forts : si vous les avez retenus jusqu’ici, il serait grand temps de les mettre sur la table.


Avec l’assurance de nos salutations distinguées


E. Di Panfilo,
F. Gomez,


Secrétaire SETCa
Président des Métallurgistes

Copie de la présente est réservée à Monsieur Kinsch – Président du groupe Arcelor.

